
Débat sur le Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD) du Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal valant Plan de 

Mobilité (PLUi-M) 

Délibération des conseils municipaux 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LACOMMUNE DE BOUEX
SEANCE DU 18 novembre 2024

L' an deux mille vingt quatre, le lundi 18 novembre à 18 h 30, le Conseil dûment
convoqué, s'est réuni en séance ordinaire Salle du conseil à BOUEX, sous la
présidence de Monsieur ANDRIEUX Michel, Le Maire.

Date de convocation du Conseil : 11 Novembre 2024

Présents : Monsieur AUFORT David, Madame BOURLEAU Magali, Madame
CHARLES Valérie, Monsieur DEFONTAINE David, Madame SAIVRES Nicole, Monsieur
THOUVENIN Nicolas, Monsieur VIALLE Laurent, Monsieur ANDRIEUX Michel,
Monsieur BRUNERIE Pascal, Monsieur LACOURARIE Romain, Madame PICARD
Marie-Noëlle, Monsieur ROY Jean-Marie

Pouvoirs :
Madame AUGEIX Aurélie a donné pouvoir à Madame PICARD Marie-Noëlle

Absent(s) : Monsieur DOURNOIS Sébastien, Madame TEULIERES Catherine

Excusé(s) : Madame AUGEIX Aurélie

Secrétaire de Séance : Monsieur Jean-Marie ROY

délibération :
D_2024_6_1

Nombre de conseillers en
exercice : 15

Présents : 12

Votants : 13

Objet : Projet
d'Aménagement et
Développement Durables (
PADD)

La communauté d'agglomération de Grand Angoulême a initié par délibération du
11 mars 2021 l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal à l'échelle des 38 communes de l'EPCI valant
Plan de Mobilité (PLUi-M). Cette démarche a été combinée avec la révision du Schéma de Cohérence Territoriale
valant Plan Climat Air Energie Territorial (SCOT-AEC), dans le but de construire une vision stratégique globale de
l'avenir du territoire.

Le PLUi-M a pour objectif de déterminer les conditions d'un aménagement du territoire respectueux des principes du
développement durable, en particulier par une gestion économe de l'espace, et la réponse aux besoins de
développement local. Il doit être compatible avec le SCOT-AEC.

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) est l'expression de la vision politique des élus dans
les domaines de compétence de l'urbanisme et de la mobilité. Il fixe les grandes orientations sur le territoire de
GrandAngoulême à un horizon de 10 ans, et transcrit les ambitions du Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan
Climat Air Énergie Territorial (SCoT-AEC), élaboré à la même échelle et en cohérence avec celui-ci.

Directement issu du Projet d'Aménagement Stratégique du SCoT-AEC, le PADD a été précisé suite aux présentations
du projet dans les 38 communes, de mai à juillet 2024, puis à la réunion des maires du 4 juillet et la conférence des
maires du 4 septembre. Cela a permis d'aboutir à un projet qui a été présenté et débattu le 19 septembre 2024 en
Conseil Communautaire de GrandAngoulême.

Le Projet d'Aménagement et Développement Durables (PADD) du PLUi-M est structuré autour des trois ambitions
définies dans le Projet d'Aménagement Stratégique du SCOT-AEC :

Ø Ambition 1 : Préserver et valoriser nos ressources pour s'adapter et atténuer les effets du changement
climatique et améliorer la qualité de vie

Une des orientations fortes de l'ambition 1 est la réduction de la consommation d'Espaces Naturels Agricoles et
Forestiers (ENAF), qui s'inscrit dans la trajectoire nationale et régionale de zéro artificialisation nette à horizon 2050.
Conformément aux objectifs du SCOT-AEC, le PADD définit une consommation maximale d'ENAF de 252 ha sur la
période du PLUi-M (2025-2034) répartie entre les surfaces dédiées au développement économique (91 ha), à l'habitat (
143 ha), aux services et équipements (18 ha).
En complément de ces objectifs de réduction de consommation, le PADD précise aussi les objectifs de renaturation de
12 ha sur la période du PLUi-M afin de tendre vers la trajectoire de zéro artificialisation nette à horizon 2050, dans le
respect des orientations nationales définies par la loi Climat et Résilience. Le PADD prévoit ainsi une économie
d'espace de 51% par rapport à la période 2015-2024, dans une compatibilité avec le SRADDET Nouvelle Aquitaine.
Ces objectifs de consommation et de renaturation pourront faire l'objet de revoyure, dans le cas où des difficultés à
mener les opérations se présentent, et ce dans le cadre des bilans triennaux de consommation d'espace, prévus à
l'article L. 2231-1 du code général des collectivités territoriales.
Il est important de rappeler qu'en parallèle de la consommation d'espace, le développement doit s'appuyer sur le
réinvestissement de l'enveloppe urbaine, au travers de la reconquête des friches, de la mobilisation des logements
vacants et la mobilisation du potentiel foncier au sein de l'enveloppe urbaine. Celles-ci permettent de répondre à 61%
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du besoin en logements.

Ø Ambition 2 : Un territoire accueillant et attractif qui s'engage pour la relocalisation de l'économie et la transition
écologique

Ø Ambition 3 : L'habitat, les mobilités et le lien social : Leviers de la cohésion territoriale

Les principales évolutions par rapport aux documents en vigueur et suite au travail d'association des conseils
municipaux et des maires ont porté sur :
- La valorisation des communes rurales dans l'équilibre territorial ;
- Le renforcement de l'accompagnement des ménages pour l'accession à la propriété
- La réduction des superficies commerciales périphériques et la promotion de la proximité
- La révision de la définition de la densité nette (en excluant les voiries du calcul de la densité) et l'ajout d'une
densité plancher pour les opérations d'habitat ;
- L'ajout de la clause de revoyure sur les zones à urbaniser qui pourront être révisées durant la période en
vigueur du PLUi-M
- La répartition de la consommation foncière en extension en faveur des communes SRU déficitaires
- La priorisation de l'aménagement des pistes cyclables

Je vous propose :

DE DEBATTRE sur le Projet d'Aménagement et Développement Durables du PLUi valant Plan de Mobilité.

Les membres élus du Conseil Municipal émettent un avis favorable à la majorité.

Pour : 13 Contre : 0 Abstention : 0

Le Maire, Michel ANDRIEUX
Emis le 18/11/2024, transmis en préfecture et rendu
exécutoire le
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Commune de GARAT
(Charente)

____
EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE
                                             

L’an deux mil vingt-quatre, le 13 novembre à 19h34, le conseil municipal 
de cette commune, dûment convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à 
la mairie (salle du conseil) sous la présidence de M. DUGUE Laurent, Maire.

Présents :  Laurent DUGUE, Thierry ROUGIER, Cathy MAURICIO, Arnaud PASCON, 
Isabelle RIVET, Bertrand RULLIER, Cécile MERIENNE, Alexandre BASTARD, 
Stéphane CAHOREL, Marjorie CHAUVET, Stéphanie LALANDE, Xavier JAUBERT, 
Dominique DE LORGERIL.

Absents : Joël CASTEX, Virginie CHE, Barbara BIARDEAU, Emilie RICHEZ

 Représentés :  Mme CELLARIO Solange a donné pouvoir à M. CAHOREL Stéphane
           M.PRIMAULT Yvon a donné pouvoir à Cécile MERIENNE

Secrétaire : Thierry ROUGIER

La  communauté  d’agglomération  de  Grand  Angoulême  a  initié  par  délibération  du 
11 mars 2021 l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal à l’échelle des 38 communes de l’EPCI valant Plan de  
Mobilité (PLUi-M). Cette démarche a été combinée avec la révision du Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan Climat Air 
Energie Territorial (SCOT-AEC), dans le but de construire une vision stratégique globale de l’avenir du territoire.

Le  PLUi-M  a  pour  objectif  de  déterminer  les  conditions  d’un  aménagement  du  territoire  respectueux  des  principes  du  
développement durable, en particulier par une gestion économe de l’espace, et la réponse aux besoins de développement local. 
Il doit être compatible avec le SCOT-AEC.

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est l’expression de la vision politique des élus dans les 
domaines de compétence de l’urbanisme et de la mobilité. Il fixe les grandes orientations sur le territoire de GrandAngoulême à  
un horizon de 10 ans, et transcrit les ambitions du Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan Climat Air Énergie Territorial  
(SCoT-AEC), élaboré à la même échelle et en cohérence avec celui-ci. 

Directement issu du Projet d’Aménagement Stratégique du SCoT-AEC, le PADD a été précisé suite aux présentations du projet  
dans les 38 communes, de mai à juillet 2024, puis à la réunion des maires du 4 juillet et la conférence des maires du 4 septembre.  
Cela  a  permis  d’aboutir  à  un  projet  qui  a  été  présenté  et  débattu  le  19  septembre  2024  en  Conseil  Communautaire  de 
GrandAngoulême. 

Le Projet d’Aménagement et Développement Durables (PADD) du PLUi-M est structuré autour des trois ambitions définies  
dans le Projet d’Aménagement Stratégique du SCOT-AEC : 

Ambition 1     : Préserver et valoriser nos ressources pour s’adapter et atténuer les effets du changement climatique et améliorer la   
qualité de vie

Une  des  orientations  fortes  de  l’ambition  1  est  la  réduction  de  la  consommation  d’Espaces  Naturels  Agricoles  et 
Forestiers (ENAF), qui s’inscrit dans la trajectoire nationale et régionale de zéro artificialisation nette à horizon 2050. 
Conformément aux objectifs  du SCOT-AEC, le  PADD définit  une consommation maximale d’ENAF de 252 ha sur la 
période du PLUi-M (2025-2034) répartie entre les surfaces dédiées au développement économique (91 ha), à l’habitat (143  
ha), aux services et équipements (18 ha).
En complément de ces objectifs de réduction de consommation, le PADD précise aussi les objectifs de renaturation de 12 ha  
sur la période du PLUi-M afin de tendre vers la trajectoire de zéro artificialisation nette à horizon 2050, dans le respect des  
orientations nationales définies par la loi Climat et Résilience. Le PADD prévoit ainsi une économie d’espace de 51% par  
rapport à la période 2015-2024, dans une compatibilité avec le SRADDET Nouvelle Aquitaine

Délibération n° 2024-11-02

Nombre de conseillers

Afférents au conseil municipal : 19
En exercice : 19
Présents : 13

Date de la convocation
05/11/2024

Objet de la délibération
Débat du Projet d’Aménagement et 
Développement Durables (PADD)

du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal valant Plan de Mobilité
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Ces objectifs de consommation et de renaturation pourront faire l’objet de revoyure, dans le cas où des difficultés à mener les  
opérations se présentent, et ce dans le cadre des bilans triennaux de consommation d’espace, prévus à l’article L. 2231-1 du  
code général des collectivités territoriales. 
Il  est  important  de  rappeler  qu’en  parallèle  de  la  consommation  d’espace,  le  développement  doit  s’appuyer  sur  le 
réinvestissement de l’enveloppe urbaine, au travers de la reconquête des friches, de la mobilisation des logements 
vacants et la mobilisation du potentiel foncier au sein de l’enveloppe urbaine. Celles-ci permettent de répondre à 61% du 
besoin en logements.

Ambition 2     : Un territoire accueillant et attractif qui s’engage pour la relocalisation de l’économie et la transition écologique  

Ambition 3     : L’habitat, les mobilités et le lien social     : Leviers de la cohésion territoriale  

Les principales évolutions par rapport aux documents en vigueur et suite au travail d’association des conseils municipaux et des  
maires ont porté sur :
- La valorisation des communes rurales dans l’équilibre territorial ;
- Le renforcement de l’accompagnement des ménages pour l’accession à la propriété
- La réduction des superficies commerciales périphériques et la promotion de la proximité 
- La révision de la définition de la densité nette (en excluant les voiries du calcul de la densité) et l’ajout d’une densité  

plancher pour les opérations d’habitat ;
- L’ajout de la clause de revoyure sur les zones à urbaniser qui pourront être révisées durant la période en vigueur du PLUi-M
- La répartition de la consommation foncière en extension en faveur des communes SRU déficitaires
- La priorisation de l’aménagement des pistes cyclables 

Je vous propose : 

- DE DEBATTRE sur le Projet d’Aménagement et Développement Durables du PLUi valant Plan de Mobilité. 

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- ÉMET un  avis  favorable sur  le  Projet  d’Aménagement  et  Développement  Durables  du  PLUi  valant  Plan  de 
Mobilité.

Fait et délibéré à Garat, le 13 novembre 2024
Pour extrait conforme au registre

Garat, le 14 novembre 2024
Le Maire, signé : Laurent DUGUÉ.
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ique Française

MAIRIE

de

GOITT},FO'ITOUVRE

Charente

EXTRA]T DU REGISTRE DES DETIEERATIONS

DU CO'{SEIt MUNICIPAI

DU 3 décembre 2024

l,'.n d.ur mll virtt{uetre, h 3 dac.mbr., à 18h00, le Conseil Municipal de la Commune, dûment
convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la Mâirie, sous la présrdence de Monsieur DEZTER Gérard, Maire.

Datr da conlrocadoî du Consall Muîldpal : le 27 novembre 2024

Présârts : M. OEZTER - Mme EOD|NAUO - M. MAGNANON - Mme vtNÉI - M. AL|X - Mme R|OU -
M. PIERRE -Mme LAFFAs-M. SAL€SSE - M. SORIA- M. TEXIER - M. GTRARDEAU - M. EREJOU -MmeJOUBERT
- Mme FAUCON - M. MONTAZET - Mme SATNRAT - M. STMON - Mme MEYER (à panir de ta délabération
20241814!-- M. ROS|N - Mme SARLANDE - M. |(ÎSOUXOU - Mme MER|C.

Excudr : M. GOMEZ - Mme ERUNEI - M. GEOFfROY - Mme LAVÊRGNE - Mme GROSMAN RTGAUD

- Mme MEYER (iusqu'à la délibératioo 202414/3) - M. CHAMPATOUX.

Pouvoi[T : M. GOMEZ à M. DEZIER - Mme BRUNET à Mme RIOU - Mme LAVÊRGNE à M. MAGNANoN
- Mme GROSMAN RIGAUO à Mme LAFFAS.

Monsieur PIERRE a été élu secrétaire.

N'2O2418h

OÉBAT DU PRo,ET ÿAMÉ AGEME]TT ET DÉVTLoPPIMEIT DURABITS DU PIA ToGAT dURSA ISMI
ITTERCOMMUIIAI VAI.A T PU'{ DE MOBIUTÉ

Monsieur MaSnanoî, rapponeur, expose que le communauté d'agSlomération de Grând Angoulême a initié par
délibéretion du l1 màrs 2021 félaboration du Plan Locel d'Urbanisme intercommunal à l'éôelle de5 38 communes de l'EpCl
valant Plan de Mobilité (Pl-Ui-M). Cette démarche a été combinée âvec la révirion du Schéma de Cohérence Terriroriale
velânt Plan Climat Air Energie Ierritorial (SCOT'AEC), dans le but de construire une vision stratégique globale de l'av€nir du
territoire.

Ie PtUi-M â pour objectif de déterminer les conditions d'un eménagement du territoire r6pectueur des principes du
développement durable, en particulier pâr une gestion économe de l'espace, et la réponse aux b6oins de développement
local. ll doit être comp3tible avec le sCOT-AEC.

te Ptoict d'Amén{"m.nt !t dc Dâr.loppcm.nt Our.blc. (PADo} est l'erpression de la vision politique des élus dans les
domaines de compétence de I'urbanisme et de la mobilité. ll fixe les grandes orientations sur le territoare de
GrandAntoulême à un horizon dê 10 aî5, et tranrcrit les ambitions du khéma de Cohérence Territoriale valant plan Climat
Air Énergie Territorial (5CoT-AEC), élaboré à la même échelle et en cohérence avec cetui-ci.

Nomb.c dr consaillêr er crercice : 29
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proJ ns communes, mat
4 septembre. Cela a permis d'abouti
Communautarre de GrandAngoulême.

t.atégique du SCoT-AIC, te PAOO a été précisé suite aux prêentatioîs du
juillet 2024. puis à la réunion des maires du 4 juillet et la conférence des maires du
r à un proret qui a été présenté et débattu le 19 septembre 2024 en Conseit

Le Proret d'Aména8ement et Développement Ourables (PADO) du PLUi-M est structuré autour des trois ambitions définies
dâns le Projet d'AménaSement Stratâtique du SCOT-AEC :

Une dês orientations fones de l'ambition I est la réducdon de la consommation d'Espec6 aturals Atrl-
colcs at totlnLrs (E AFl, qua s'lnscrit dans lâ trajectoare netionale et régionale de zéro ertificialisation
nelle à horizon 2050.

conformément aux obiectifs du scor-AEc, le pAoD définit une consommation maximâle d,ENAF de 252 ha
sur la periode du PLui-M {2025-2034) répartie entre tes surfac6 d&iées au dâeloppement économique (91
ha), à l'habitat (143 ha), aux servhes et équip€ments (18 ha).

En complément de ces obiectifs de réduction de consommation, le PADD précise aussi les obiectifs de rena-
turation de 12 ha su.la tÉriode du PLUi-M afin de tendre vers la toectoire de zéro artifi€ialisation nene à
horiuon 2050, dans le respect des orientations nataonales définies pâr la loi Climat et Résilience. l"e PADD
prévoit einsi une économie d'espac? de 5lx par rappon à la période 201s-2024, dans urle compatibilité
avec le SRADDET Nouvelle Aquitaine.

Ces objectifs de consommation et de renaturâtion pourront faire l'obiet de revoyure, dans le cas oal des difri-
cultés à mener les opérations se présentent, el ce dans le cadre dês bilans triennaux de consommation d,es-
pace, prévus à l'erticle L. 2231-1 du code général des collectivités territoriales.

ll est important de rappeler qu'en parallèle de ta cons0mmation d'espace, le développement doit r,appuyer
sur le rélnvêrüss€ment de l'enveloflPe urbain", au traycrJ dê la reconquêta de3 f.ichcls, de la mobllis.üon
des logêment5 Yacants et la mobilisation du polenticl tonciar .u têln de fenveloppe urtain€. celles-ci per-
mettent de répondre à 61% du besoio en logements.

' Ambitlon I : Pré§€rvel èt valodsêr not rlstources pou. r'adâpter et atténuer le! effets du chanlemcnt cllmrthuG rt
améllorer la qualité de yie

, Ambition 2 : Un territ(rre accueillant êt atiractif qui r'!ntag. pour la relocalisation de féconomie Gt la transtÙon
écologique

. &rbition 3 : Uhabit.t, les mobilités et le lien social : Levlers dê la cohérion territoriale

Les principales évolutions par rappon aur documênts en vigueur et suite au traveil d'association des conseils municipaux
et de5 maires ont poné sur :

- La valorisation des communes rurales dans l'équilibre territorial ;- [e renforcement de l'accompagnement des ménages pour l,accession à la prop]iété
- La rêduction des superficies commercaales périphériques et la promotion de la prorimité
- La révision de la définition de la densaté nette (en excluant les voiries du calculde la densité) et l'aiout d,unê densité

plancher pour les otÉrations d'hâbitat ;
- l-'aiout de la clause de revoyute sur les zones à urbanise, qui pourront être révisées durant la période en vigueur du

PLUi-M

' La répartition de la consommation foncière en extension en feveur des communes SRU déficitaires
- La priorisâtion de l'aménagement des pastes cyclables

,lc Yous progoæ :

DE DEBATTnE t.trr le Proi€t d'Amén.!êmrnl Gt Oâr.loppcm.nt Dur.blca du pLUiy.l.nt pl.n dê MobIlté.

Monsieur MAGNANoN rappelle les e€hanges qui ont eu lieu en commissrons toutes confondues.
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ll attire l'attention sur le aait e le PADD

ÀR PrefecÈure

t un doublement des constructions neuves dans l'enveloppe urbaine et
ll indique que cette orientation impliquera une densité plus élevée

qu'aujourd'hui et certainement de5 habitations avec étages, ce qui ne correspond pas à l'identité de la commune.
ll attire é8alement l'attention sur les enveloppes urbaines détinies comme ( bourB r oll « village . qui reront les seules à
pouvoir accueillir de nouvelles constructions. ll témoigne de la iituation de propriétaires de parcelles viabilisée srtuées au
« Champ du chêne D et à la . combe du pin » qui ne æuveot pas et ne pourront pas densifier leurs parcelles malgré la

proximité avec le quartie. de Chalonne.
Mademe SARLANOE demande ce qui pose problèmâ dâns la proposition d'évolution de la situation pour ces prop,rétar.es.

Monsieur MAGNANON répond que GrandAn8ouleme est inranriSeant dans cette définition et que iusqu'à maintenant,

leur position n'évolue pes.

Monsaeur le Mâire indiquê que le débat tourne autour de le définition de bourg ou de villate et que la commune n'arrive
pas à faire vâloir cene définition pour 1e5 habitations du « champ du chêne » et de la r combe du pin r, et que le fait que

les propriétaires aient fait viabiliser leurs terrains ne fait pas chanter la posilion de l'a88lomérâtion. GrandAngouleme
oppose le fait que ces situations sont nombreuses dans les communes du territoire et que GrandAnSouleme ne souhaite
pas ouvrir une porte à des exceptions à cette définition.
Madame MERIC demande si d'âutres maares peuvent se joindre à Gond-Pontouvre pour demand€r une évolutron de cette

détinition. Monsieur le Meire indaque que la commune est seule à porter cettê demânde. ll rappelle, par ailleurs, que les

conditions de vote en conseil communautaire ne p€rmettent pas de voter contre un point en paniculier sans voler contre
l'ensemble du texte. Touterois, la position communale sera défendue dans les prochaines échéances.

Madame.lOUBERT indique qu'au vu du faible nomb.e de propriétaires concernés, il ne fâudrait pes s'épuiser avec ce sujet.

Madame VINET et Medame FAUCON soulignent que Chalonne devrait être mieux desservi en transport en commun, ce qui

n'est pâ5 le cas auiourd'hui. Monsieur le Maare répond qu'il faut toutelois veiller aux coÛts liés et à la stabilité financière

dês collectivités et à leurs fiscalités. ll rapp€lle également que Gond-Pontouvre est plutôt bien desservie en compararson

avec d'autres communes de l'âgglomération. Monsieu. aLlx informe l'assemblée que 80% des ærsonnes vivant à proximité

d'un transport collectifne sont pas informées de l'existence ou du fonctionnement de ce transpon. llsu88ère une démarche

d'information plus offeosive qui pourrait augmenter sensiblement le nombre des utilisateuts.

Le Conseil Municipal a été invité à débattre et al a :

- PRIS ACTE de la bonne tenue du débat sur le PADD

Certifie exécutoiru po. le $ÿife
{.res.Ceât

Compte tenu de lo réception à lo

PRÉFECTURE b, 5 I 12 l?o? \
b,l,ll?fb?ç

DEACQ

POUR TXTRAIT COI{FORME

GOI{I}.PO TOUVR€, le 4 déclmbrc 202'[

l,€ Mâire G. DEZIER-1 6" 1o PUBLICATION
NOTIFICATION

Le Moire,
Le-PresiCerrt, ffiLJ1

Monrieur le Maire clos le débat.
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DÉBAT DU PADD – CONSEIL MUNICIPAL DU 5 NOVEMBRE 2024 

 

 

Monsieur le Maire ouvre le débat et rappelle que le but du débat sur le PADD est de faire 

remonter les points de vigilance et les incohérences éventuelles 

 

Mobilité 

Faciliter et prendre en compte la mobilité douce. La volonté est très louable mais dans le 

cadre de nos communes rurales en troisième couronne la voiture reste et restera fortement 

utilisée dans les trajets du quotidien si l’on ne propose pas une alternative commode. Pour 

pallier à cela, il serait nécessaire de renforcer le transport collectif en repensant l’offre et le 

maillage du réseau.  

Or le PADD s’appuie principalement sur l’utilisation du vélo et de la marche ce qui, selon 

nous, relève d’un manque d’ambition dans la volonté de décarbonation des transports au 

quotidien  

 

Biodiversité 

Atlas de la biodiversité et réservoir de sauvegarde semble parfaitement retranscrit dans le 

PADD 

 

Consommation d’espaces agricoles 

Malgré une réduction de la consommation d’espaces de 51 % à l’horizon 2050. Les élus 

rappel l’intérêt de remplir les dents creuses, en effet quand une construction se fait sur une 

parcelle en extension, cela génère une consommation d’espace plus importante car les 

agriculteurs ne peuvent pas cultiver à 5 mètres du terrain sur lequel les constructions sont 

édifiées. Vigilance à prendre en compte sur ce point.  

 

 

101 / 110



AR Prefecture

016-211604152-20241104-2024_08_02-DE
Reçu le 13/11/2024

102 / 110



AR Prefecture

016-211604152-20241104-2024_08_02-DE
Reçu le 13/11/2024

103 / 110



AR Prefecture

016-211604152-20241104-2024_08_02-DE
Reçu le 13/11/2024

104 / 110



105 / 110



106 / 110



AR Prefecture

016-211604202-20241125-2024_11_01-DE
Reçu le 29/11/2024

107 / 110



AR Prefecture

016-211604202-20241125-2024_11_01-DE
Reçu le 29/11/2024

108 / 110



AR Préfecture

016-211604228-20241202-D 2024 8 1-DE
Reçu le 03/12/2024
Publié le 03/12/2024 /E de VOUZAN

16410

Extrait du Registre
des Délibérations du Conseil Municipal

Lan deux mille vingt quatre, le deux décembre à vingt heures.
Le Conseil Municipal de cette Commune, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire,
au lieu ordinaire de ses séances, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Thierry HUREAU,
Maire.
Nombre de Conseillers en exercice : 13
Date de convocation du Conseil Municipal : 25 Novembre

Présents : Mme Brigitte BROCHETON, M. Christian GÈARDRIX, M. Thierry GUILLAUME, M. Thierry
HUREAU, Mme Delphine LAIZET, M. Pierre LEGER, Mme Sabine NAVAROT, M. Ludovic ROUEDE,
Mme France STIVIL, M. Christophe TRILLAUD, M. Valéry VIORNEY

Absents Excusés : M. Jordan DAVID pouvoir à M. Pierre LEGER, Guy LOUCHART

Madame Sabine NAVAROT a été nommée secrétaire.
Assistait aussi Madame Nathalie MONTIGNY, Secrétaire Auxiliaire
Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut délibérer

DÉLIBÉRATION : D 2024 8 1

OBJET : Débat du Pro 'et d'Aména ement et Dévelo ement
Durables du Plan Local d'Urbanisme intercommunal valant Plan de Mobilité

La communauté d'agglomération de Grand Angoulême a initié par délibération du
11 mars 2021 l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal à l'échelle des 38 communes de
l'EPCI valant Plan de Mobilité (PLUi-M). Cette démarche a été combinée avec la révision du Schéma de
Cohérence Territoriale valant Plan Climat Air Energie Territorial (SCOT-AEC), dans le but de construire
une vision stratégique globale de l'avenir du territoire.

Le PLUi-M a pour objectif de déterminer les conditions d'un aménagement du territoire respectueux des
principes du développement durable, en particulier par une gestion économe de l'espace, et la réponse
aux besoins de développement local. Il doit être compatible avec le SCOT-AEC.

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) est l'expression de la vision
politique des élus dans les domaines de compétence de l'urbanisme et de la mobilité. Il fixe les grandes
orientations sur le territoire de GrandAngoulême à un horizon de 10 ans, et transcrit les ambitions du
Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan Climat Air Énergie Territorial (SCoT-AEC), élaboré à la
même échelle et en cohérence avec celui-ci.

Directement issu du Projet d'Aménagement Stratégique du SCoT-AEC, le PADD a été précisé suite aux
présentations du projet dans les 38 communes, de mai à juillet 2024, puis à la réunion des maires du 4
juillet et la conférence des maires du 4 septembre. Cela a permis d'aboutir à un projet qui a été présenté
et débattu le 19 septembre 2024 en Conseil Communautaire de GrandAngoulême.

Le Projet d'Aménagement et Développement Durables (PADD) du PLUi-M est structuré autour des trois
ambitions définies dans le Projet d'Aménagement Stratégique du SCOT-AEC :

> Ambition 1 : Préserver et valoriser nos ressources pour s'adapter et atténuer les effets du
changement climatique et améliorer la qualité de vie
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n 1 est la réduction de la consommation d'Espaces
F), qui s'inscrit dans ta trajectoire nationale et régionale de

0.

Conformément aux objectifs du SCOT-AEC, le PADD définit une consommation maximale d'ENAF
de 252 ha sur la période du PLUi-M (2025-2034) répartie entre les surfaces dédiées au
développement économique (91 ha), à ['habitat (143 ha), aux services et équipements (18 ha).

En complément de ces objectifs de réduction de consommation, le PADD précise aussi les objectifs
de renaturation de 12 ha sur la période du PLUi-M afin de tendre vers la trajectoire de zéro
artificialisation nette à horizon 2050, dans le respect des orientations nationales définies par la loi
Climat et Résilience. Le PADD prévoit ainsi une économie d'espace de 51% par rapport à la
période 2015-2024, dans une compatibilité avec le SRADDET Nouvelle Aquitaine.

Ces objectifs de consommation et de renaturation pourront faire l'objet de revoyure, dans le cas où
des difficultés à mener les opérations se présentent, et ce dans le cadre des bilans triennaux de
consommation d'espace, prévus à l'article L. 2231-1 du code général des collectivités territoriales.

Il est important de rappeler qu'en parallèle de la consommation d'espace, le développement doit
s'appuyer sur le réinvestissement de l'enveloppe urbaine, au travers de la reconquête des
friches, de la mobilisation des logements vacants et la mobilisation du potentiel foncier au
sein de l'enveloppe urbaine. Celles-ci permettent de répondre à 61% du besoin en logements.

> Ambition 2 : Un territoire accueillant et attractif qui s'engage pour la relocalisation de
l'économie et la transition écologique

> Ambition 3 : L'habitat, les mobilités et le lien social : Leviers de la cohésion territoriale

Les principales évolutions par rapport aux documents en vigueur et suite au travail d'association des
conseils municipaux et des maires ont porté sur :

- La valorisation des communes rurales dans l'équitibre territorial ;
- Le renforcement de l'accompagnement des ménages pour l'accession à la propriété
- La réduction des superficies commerciales périphériques et la promotion de la proximité
- La révision de la définition de la densité nette (en excluant les voiries du calcul de la densité) et l'ajout

d'une densité plancher pour les opérations d'habitat ;
- L'ajout de la clause de revoyure sur les zones à urbaniser qui pourront être révisées durant la période

en vigueur du PLUi-M
- La répartition de la consommation foncière en extension en faveur des communes SRU déficitaires
- La priorisation de l'aménagement des pistes cyclables

Je vous propose :

DE DEBATTRE sur le Projet d'Aménagement et Développement Durables du PLUi valant
Plan de Mobilité.

registre.
Fait et délibéré en mairie les jour, mois et an susdits et les membres présents ont signé au

Pour extrait conforme,

Le Maire,
Thierry HUREAU

^
OEVO^_

Chare<^
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